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République du Tchad  Unité Travail Progrès  



Synthèse de travaux sur les consultations de la communauté Tchadienne 

résident au Maroc  

 

Dans le cadre du dialogue national inclusif, la communauté Tchadienne au Maroc s'est 

réunie ce jour du 3 au 4 Novembre 2021 à Rabat, pour débattre des sujets portant sur 

des thématiques retenues par le Comité d’Organisation du Dialogue National Inclusif. 

A l’issue de ces travaux, les questions d’ordre national ont été abordées afin d’apporter 

des propositions sur les thématiques suivantes : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Thématique 1 : Paix, cohésion sociale et réconciliation nationale 
      

Le diagnostic posé par les participants sur cette thématique se résume en ces 

termes : la justice pâtit d’un maque d’indépendance, d’efficacité et n’arrive 

toujours pas à dissiper le sentiment d’insécurité juridique, ni chez les citoyens ni 

chez les opérateurs économiques. 

Dans le cas d’une justice partiale, on observe la juxtaposition d’une seconde 

justice : une justice populaire coutumière non formalisée mais bénéficiant d’un 

respect bien supérieur. C’est ce cas que l’on retrouve dans notre pays. Or la justice 

peut se révèle désastreuse en ce qui concerne l’unité nationale, puisque son 

caractère non formel peut ouvrir la porte à bien des abus et rancœurs. La loi du 

talion et la vendetta continuent à décimer des villes et villages tchadiens. D’où 

une justice étatique qui aurait ordonné une juste réparation du délit et ainsi la 

dignité de la victime aurait sans doute évité l’engrenage de la violence 

communautaire qui se perpétue aujourd’hui. 

La lutte contre l’injustice n’est possible que par l’observation et application stricte 

de textes de lois de la République. Une justice juste et équitable est gage d’une 

paix sociale durable et constitue un rempart contre les maux qui minent la société 

tels que : le favoritisme, le clientélisme, le népotisme, la mauvaise répartition des 

richesses nationales. 

Les participants ont mis l’accent sur le fait que l’injustice et l’inégalité ne 

gangrènent pas seulement la société actuelle mais elles compromettent l’avenir de 

la nation et assombrissent le futur de la jeunesse. Pour que la paix, la cohésion 

sociale et la réconciliation nationale soient les facteurs de développement, il suffit 

d’appliquer les lois de république qui garantissent l’Egalite pour tous. Sans être 

parfaites, car elles sont appelées à évoluer avec la société, les lois actuelles sont 

largement suffisantes pour lutter contre l’impunité. Elles doivent réprimer 

sévèrement tous les crimes et tout particulièrement les crimes économiques. 

Au vu de tout ce constat, les participants recommandent les points suivant en vue 

d’en tenir compte dans le futur forum du dialogue 

inclusif :                                                                                                                    

✓ Instauration de l’état de droit : promotion de l’excellence dans la procédure 

de recrutement aux fonctions publique pour assurer l’égalité des chances ; 

✓ Reformer notre système judiciaire pour que la justice sociale se rétablisse 

sur l´ensemble du territoire (nul n´est au-dessus la loi) ;  



✓ Numérisation (digitalisation) des données administratives (casier 

judiciaire, acte de naissance, certificat de naissance, etc) pour éviter la 

corruption à grande échelle et rendre efficace les services publics                

✓ Diversifier la culture afin de la valoriser sur toute l’étendue du territoire 

notamment auprès des plus jeunes et dans la zone rurale ; 

✓  Instaurer un mécanisme de brassage culturel : intégrer la culture dans le 

programme de l’enseignement de base pour que les notions de nation, de 

patrie et de culture soient assimilées par les jeunes  

✓ Causes de conflits communautaires : on note le problème lié au foncier, 

absence de l’autorité de l’Etat et la circulation des armes de guerre ; 

✓ L’armée est appelée à être professionnelle et formée pour être au service du 

développement à travers le génie militaire ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thématique 2 : Forme de l’Etat, constitution, réformes institutionnelles et 

processus électoral 
 



 

Un Etat prospère est une géographie diversifiée avec des potentialités naturelles, 

une diversité de population avec des variétés de culture, des traditions…tout ceci 

constitue la richesse d’une nation. 

Le Tchad est une géographie très favorable avec des déserts, des savanes, des 

vastes plaines fertiles des réseaux hydrographiques exceptionnels et d’immenses 

ressources en eaux souterraines. Le Tchad a aussi une diversité de population 

composée de nomades, d’éleveurs de transhumants, des pécheurs et des 

cultivateurs avec de mode vie variés. Cela constitue un socle important de richesse 

pour notre pays, il suffit de savoir exploiter à bon essien au bénéfice de tous. 

Quelque soit la forme qu’on donne à un Etat, unitaire ou fédéré, si les 

fondamentaux ne sont pas respectés en terme de gestion et autorité de l’Etat, il 

sera inutile d’en définir les contours. Un dictateur dans un Etat centralisé ou des 

despotes éparpillés sur des bouts de territoires, qu’on ne constatera que misère et 

désolation. Les exemples sont légions pour montrer que les Etats unitaires qui ne 

marchent pas et ils marchent encore moins quand ils sont fragmentés. 

Toute politique de décentralisation ou de déconcentration ou de fédéralisme, ne 

sera que vain si l’intérêt de la population n’est pas mis en avant. 

Pour pallier aux problèmes qui minent la société, les participants ont jugé les 

points suivant comme alternative : 

 

  

✓ Instaurer une décentralisation forte pour mieux valoriser les ressources de 

l’Etat ; 

✓ Maintenir les chefferies traditionnelles mais sans ingérence de l’Etat dans 

la désignation des chefs traditionnels ;elles ne doivent s’occuper des 

questions purement sociétales liés aux mœurs et à la bonne conduite 

✓ Réglementer et encadrer la création et la gestion des partis politiques pour 

apaiser le climat social ; 

✓ Réduction de nombre des régions en vue de limiter les dépenses de 

ressources de l’Eat ; car la forme actuelle ne répond pas aux aspirations de 

la population ni à un plan de développement des régions elles-mêmes. 



✓ La non instauration du sénat qui est budgétivore pour l’Etat ; dans l’état 

actuel des choses, créer le sénat revient encore à alourdir le fonctionnement 

des institutions de manière efficace 

✓ Pour une paix durable, un mandat d’un quinquennat est nécessaire ; 

✓ Le recours au referendum est la voie idéale pour faire adopter la 

constitution 

✓ Le maintien des grandes institutions comme le Conseil Constitutionnel, la 

cour suprême, la cour des comptes est indispensable pour une bonne 

gouvernance à condition de les doter de réelles prérogatives pour jouer 

pleinement leur rôle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thématique 3 : Droits humains et libertés fondamentales 



La consécration des droits fondamentaux dans la constitution et leur respect strict 

est une condition sine qua non pour l’instauration d’une vraie république où tous 

les fils et filles du Tchad se sentent en sécurité et vivent en harmonie. 

Les points suivant ont retenu l’attention des participants : 

 

✓ Application de textes de lois pour réprimer les délinquants afin de pallier à 

l’absence de droits de l’homme ; l’impunité et l’inégalité devant la justice 

mettent en mal le respect des droits humains 

✓ Le respect des droits et libertés fondamentaux pour garantir la paix sociale ; 

✓ Alternance politique au sommet de l’Etat, gage d’une démocratie durable ; 

✓ Au niveau de la presse, il est demandé aux organes de presse d’exercer le 

métier sans partie prie  ni immixtion dans le fonctionnement des partis 

politiques, ni prôner  la division des peuples, ils doivent strictement 

respecter la déontologie et se tenir au rôle noble d’informer l’opinion 

publique. 

✓ Arrêter les répressions abusives des manifestants (un droit 

constitutionnel) ; 

✓ Instaurer une société civile dépolitisée et impliquée dans la gestion des 

projets de société ; 

✓ La prise en charge des personnes à capacités réduites et les personnes 

vulnérables (femmes et enfants) et consacrer leurs droits dans la 

constitution ; 

✓ Création d’un conseil national de droit de l’homme ; 

 

 

 

 

 

Thématique 4 : Politiques publiques sectorielles 

 



Les politiques publiques doivent pensées et conçues dans le seul but de répondre 

aux aspirations des peuples. Et elles doivent impliquer les parties(société civile et 

les acteurs sociaux) dans leur mise en œuvre : 

 

 

✓ Création de l’emploi pour absorber le chômage ; 

✓ Amélioration du capital humain à travers la formation adaptée aux métiers 

et à l’innovation ; 

✓ Pour un meilleur climat des affaires il faut établir la sécurité judiciaire et la 

circulation des biens et des personnes sur toute l’étendue du territoire, 

développer des infrastructures routières ; 

✓ La conception des politiques des villes et leur gestion doit être une réponse 

à l’urbanisation galopante ; 

✓ Encourager les investissements nationaux et drainer les investissements 

directs étrangers dans le pays à travers le tourisme, la transformation 

industrielle et une économie basée sur les services, réduire les taxes et droit 

de douane pour favoriser le commerce. 

✓ Encourager l’entreprenariat des jeunes et des femmes pour décrisper le climat 

social 

 

 

 

 

 

 

Thématique 5 : Questions sociétales 

 



Les questions relatives à l’organisation d’une société doivent être encadrées par 

les services régaliens en vue de prévenir les déviances et autres conduites 

contraires aux valeurs démocratiques et sociales : 

  

Création des structures dédiées au respect de l’éthique 

Valorisation de cultures et valeurs sociales à travers des évènements culturels 

L’utilisation des réseaux sociaux à bon escient et éviter qu’ils servent à 

déstabiliser la société 

Mettre en place un organe ou renforcer celui qui existe en vue de moraliser la vie 

publique et assainir les finances publiques 

La question de Dia ne doit pas être imposée à toute la population compte tenu de 

la diversité culturelle du pays (doit être une affaire judiciaire) 

Promouvoir le bilinguisme et le contrôler de sorte qu’il soit bénéfique pour le pays 

et non une source de division ou de déstabilisation sociale 

La religion doit être séparée de l’Etat et elle doit servir de mécanisme d’équilibre 

et de stabilité 

 

                                                                           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En sus des cinq (5) thématiques proposées par le comité du dialogue national, lors 

de ces consultations d’autres sujets de grande importance portant la vie de l’Etat 

ont été abordés sans ambages. 



Les participants ont relevé et dénoncé l’absence totale des questions se reportant 

sur les domaines aussi vitaux que la sécurité, l’énergie, l’éducation, la sante, 

l’enseignement supérieur et de la recherche, l’entreprenariat et le développement 

économique à travers la transformation et l’industrialisation des produits du 

terroir ou de ressources naturelles 

 

 

Sante 

✓ Formation des cadres de santé 

✓ Création des centres hospitaliers universitaires dans les grandes villes ou 

régions ; 

✓ Création de centre national de recherche médicale ou laboratoire national 

de recherche médicale  

✓ Répartition des personnels de santé en fonction de donnée démographique 

pour que chaque population ait accès aux soins 

✓ Dans chaque arrondissement il faut un centre de santé ou l´hôpital de 

référence pour le suivi et la sensibilisation des populations avant de les 

transférer au CHU ; 

Education nationale et la recherche scientifique 

✓ Recrutement des Professeurs et administrateurs qualifiés ; 

✓ Actualise les programmes scolaire et universitaire ; 

✓ Actualiser les cahiers de charge ou la charte de nos universités pour 

valoriser la recherche scientifique ; 

 

ENERGIE 

✓ Eau et électricité : deux ressources vitales et rares au Tchad. Il est urge de 

trouver une solution durable à l’épineuse question d’eau et d’electricite.IL 

est anormal qu’un pays tout entier soit plongé dans l’obscurité au 21e siècle 

✓ Il faut développer l´énergie renouvelable, 

✓  Privatiser la SNE si elle n’est pas en mesure de fournir l´eau et électricité 

aux clients dans cadre de partenariat public-privé  

 

L´agriculture, l´élevage et environnement ne sont aussi perdu de vue lors de ces 

assises 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ampliations : 

1….Comité du dialogue national 

2…Ambassade du Tchad 

3….. AESTM 

4………Diaspora 

  

 

 

                                                                 Le présidium 

   

 


